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VU le Code de l’Environnement et notamment le titre IV du livre V relatif aux déchets ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5214-16 et suivants, 
L.2224-13 et suivants, L.2333-76 et suivants ; 

VU le Code de la Santé Publique ; 

VU la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de 
l’environnement et sa codifications ; 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement et sa 
codification; 

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015, relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

VU la directive 2006/12/CE du 05 avril 2006 relative aux déchets ; 

VU le règlement sanitaire départemental des Alpes Maritimes  

VU le Plan d’élimination des Déchets ménagers et assimilés du département des Alpes maritimes  

VU la recommandation R437 du 13 mai 2008 de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des 
travailleurs salariés relative à la collecte des déchets ménagers et assimilés, 

VU le règlement intérieur des déchèteries de la CAPG 

VU la délibération du conseil communautaire du ……… prenant acte du présent règlement 

 

Considérant que la CAPG exerce pour le compte de ses 23 communes la compétence de collecte des 
déchets ménagers et assimilés ; 

Considérant que les modalités réglant les conditions de la collecte des ordures ménagères et celle de 
la collecte sélective, notamment la fréquence les horaires les récipients utilisés, doivent être définis ; 

Considérant que cette obligation incombe à la CAPG ; 

Considérant qu’il est indispensable de règlementer le service de gestion des déchets en fixant les 
règles de fonctionnement du service des déchets ainsi que les droits et devoirs des usagers ; 

 

Il a été arrêté ce qui suit : 
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PREAMBULE 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) est compétente en matière de collecte 
des déchets ménagers et assimilés au sens des dispositions des articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du 
Code général des collectivités territoriales. Elle a transféré la compétence traitement au Syndicat 
Mixte d’Elimination des Déchets (SMED) pour 22 de ses communes et au syndicat UNIVALOM pour la 
commune de Mouans-Sartoux. 

A côté des impératifs de santé publique et de sécurité s’agissant des opérations de collecte sur la 
voie publique, la prise en compte croissante des préoccupations environnementales a conduit vers la 
mise en place d’actions de prévention  de la production de déchets et le développement de collectes 
sélectives en porte à porte, apport volontaire, points de regroupement et en déchèteries.  

Le Grenelle de l’Environnement, puis la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte fixent 
des objectifs de réduction à la source et de tri des déchets aux collectivités compétentes, lesquelles 
encouragent chaque usager à modifier son comportement pour limiter sa production de déchets, en 
modifiant ses habitudes de consommation, en accroissant son geste de tri et en diminuant ses 
ordures ménagères résiduelles. 

C’est dans ce contexte que la CAPG a décidé de fixer, dans un règlement, les modalités de 
fonctionnement du service de collecte et de traitement des déchets, dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur.  

Le présent document a une portée réglementaire. 
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Chapitre I -  DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Objet du règlement  

L’objet du présent règlement est de définir les conditions et modalités de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés sur le territoire de la CAPG. Ce règlement s’impose à tout usager du service 
public de collecte des déchets. 

Il a été élaboré par un Comité de pilotage composé de : 

Sous la Présidence de Jean-Marc Delia – 1Er Vice-Président de la CAPG – Saint-Vallier de Thiey 

Marc COMBE Pégomas 

Jacques-Edouard 
DELOBETTE 

Saint-Cézaire sur 
Siagne 

Anne-Marie DUVAL Grasse 

Marie-Louise 
GOURDON 

Mouans-Sartoux 

Jean-Paul HENRY Valderoure 

Gérard MERO Auribeau sur Siagne 

Gérard MONCET Peymeinade 

Ismaël OGEZ Briançonnet 

Jacques POUPLOT 
La Roquette sur 

Siagne 

Roland RAIBAUDI Mouans-Sartoux 

Hervé ROMANO Saint-Auban 

Roger CIVALERO Peymeinade 

Article 2 - Objectifs du règlement 

Le présent règlement a pour objectifs de : 

 Garantir un service public de qualité, 
 Clarifier les droits et les obligations des usagers et de la CAPG en matière de collecte des 

déchets ménagers et assimilés, 
 Contribuer à préserver l'environnement et la propreté urbaine, 
 Assurer la sécurité et le respect des conditions de travail des personnes en charge de la 

collecte et du traitement des déchets ménagers et assimilés, 
 Sensibiliser les citoyens à la nécessité de réduire leur production de déchets et à valoriser 

le maximum de produits. 



 

                                                             Règlement de collecte - Service gestion des déchets CAPG                                                                             7 

Article 3 - Définition des usagers du service 

Par usager, il faut entendre toute personne bénéficiaire du service de collecte et de traitement des 
déchets. Sont usagers du service : 

 Les usagers particuliers 
o Tout ménage occupant un logement individuel ou collectif (propriétaire, locataire ou 

simplement occupant) en résidence principale ou secondaire. 
En habitat collectif, l’usager est soit le gestionnaire de l’immeuble, soit le ménage 
occupant selon le mode de collecte retenu (porte-à-porte ou apport volontaire) pour 
les différents flux de déchets. 

 Les usagers professionnels 
o Les administrations, établissements publics, collectivités publiques, 
o Les associations, 
o Les édifices du culte, 
o Les autres activités professionnelles qu’elles soient d’origine agricole, artisanale, 

industrielle, commerciale ou non commerciale, quelle que soit leur structure 
juridique, produisant des déchets ménagers et assimilés, dont les quantités et les 
caractéristiques entrent dans le champ de la compétence de la CAPG.  
Sont assimilées à cette catégorie toute personne disposant d’un numéro de SIRET 
dont les déchets peuvent être collectés et traités par le service. 

Article 4 - Coordonnées de la CAPG 

La CAPG met à disposition de ses usagers un accueil physique et téléphonique. Les usagers peuvent 
également contacter la CAPG par courrier électronique. 

Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 
57, avenue Pierre Sémard - BP 91015, 06131 GRASSE Cedex 
NUMERO VERT : 0 800 506 586 
Mail : collecte@paysdegrasse.fr 
Horaires : du lundi au vendredi de 8h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 
Site internet : www.paysdegrasse.fr 

Le service reçoit et instruit toutes les demandes de renseignements, les réclamations liées à la 
collecte et les demandes de dotations en bacs (arrivée sur le territoire, maintenance…). Les 
demandes peuvent être adressées par téléphone, courrier ou courriel. 

Article 5 - Nature des déchets concernés par le règlement 

Les déchets concernés par le règlement sont les déchets ménagers et assimilés décrits dans le 
présent article et produits par les usagers définis à l’Article 3 - . 

Tout producteur ou détenteur de déchets ne correspondant pas à cette définition reste responsable 
de ses déchets jusqu'à leur élimination ou valorisation. Ces déchets doivent être éliminés par des 
entreprises spécialisées dans des conditions propres à protéger les personnes et l'environnement, en 
conformité selon les types de déchets, avec les plans régionaux de gestion des déchets. 
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5.1 -  Les déchets ménagers 

Les déchets ménagers proviennent des « usagers particuliers » définis à l’Article 3.    

Les déchets ménagers sont des déchets résultant de l’activité quotidienne des foyers pour se nourrir, 
se loger et s’habiller. Tous ces déchets doivent être sans risque pour les personnes et pour 
l’environnement. 

Parmi les déchets ménagers, on distingue : 

5.1.1 Les ordures ménagères 

Les déchets ordinaires, appelés aussi ordures ménagères résiduelles provenant de la préparation des 
aliments et du nettoiement normal des habitations, débris de vitre ou de vaisselle, cendres, 
balayures et résidus divers. Ces déchets sont les autres déchets non dangereux produits par les 
ménages, dont la taille permet la collecte dans les récipients mis à disposition par la CAPG.  

Ne sont pas considérés comme des ordures ménagères résiduelles : les déchets recyclables et les 
déchets à apporter en déchèteries ; les déchets anatomiques ou infectieux (DASRI), les déchets 
contaminés provenant des hôpitaux ou cliniques, les cadavres des animaux, les déchets issus 
d'abattoirs, les déchets radioactifs ainsi que les déchets spéciaux qui en raison de leur inflammabilité, 
de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif ne peuvent être éliminés par les 
mêmes voies que les déchets ménagers sans créer de risques pour les personnes et l'environnement 
; les objets qui par leurs dimensions ou leurs poids ne pourraient être chargés dans les véhicules de 
collecte ; les déblais, gravats, décombres et débris provenant des travaux particuliers et 
professionnels ; les carcasses et épaves d’automobiles, motos, bicyclettes ; les déchets d’espaces 
verts et de jardins, tontes de pelouse, feuilles, branches, etc. 

5.1.2 Les recyclables : 

Emballages : 

 Emballages Plastiques (bouteilles, emballages de produits alimentaires, films étirables 
d’emballages et sacs plastiques). Extensions consignes de tri) 

 Emballages Métallique et Aluminium (canettes, boîtes de conserve) 
 Emballages complexes du genre Briques alimentaires. 
 Les cartons (petits et grands cartons pliés ou découpés, cartons d’emballages) 

Les emballages seront présentés entièrement vidés de tout leur contenu mais ne doivent pas être 
lavés. 

Papiers : 

 Journaux, magazines, publicités, enveloppes, tout papier en général.  

Verre : 

 Bouteilles, bocaux et flacons. 

Cartons des commerçants :  

▪ Grands cartons d’emballages (carton brun ondulé) produits par les activités 
de commerces 

Les biosdéchets : Ils représentent la fraction fermentescible des déchets ménagers : restes de 
préparation de repas, restes de repas, déchets de cuisine. 

Les textiles : vêtements, linge de maison et chaussures. Les textiles doivent être déposés propres et 
secs, car les articles mouillés risquent de moisir et de détériorer les autres articles. 
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Tous ces déchets font l’objet d’une collecte organisée, et sont collectés sélectivement dans des 
contenants. 

 

La CAPG se réserve la possibilité de changer les consignes de tri données ci-dessus dans le cadre 
d’une évolution réglementaire et/ou technique. 

Ne rentrent pas dans la catégorie des déchets recyclables : les ampoules électriques ; les vitres ; les 
seringues ; la vaisselle ou la faïence ; les papiers alimentaires et d’hygiène ; les cartons souillés ; les 
papiers autocopiants, papiers carbone et papiers calque ; les papiers résistants à l’humidité (papiers 
peints, photos, etc.), les papiers plastifiés (affiche, plan etc.) ; les papiers souillés, mouillés, brûlés ou 
anciens. A l’exception des déchets dangereux, ces déchets entrent dans la catégorie des ordures 
ménagères résiduelles. 

Tous ces déchets font l’objet d’une collecte organisée, et sont collectés dans des contenants. 

Tout dépôt, n’étant pas disposé dans le bac prévu à son effet, sera considéré comme un dépôt 
sauvage, et sera soumis aux peines et sanctions applicables selon le code de l’environnement 
détaillées ci-après. 

5.1.3 Autres catégories de déchets 

Les déchets verts : Les déchets verts sont les matières végétales issues de l'exploitation, de 
l'entretien ou de la création de jardins ou d'espaces verts. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) : Ce sont les déchets d'équipements 
électriques ou électroniques incluant tous leurs composants, sous-ensembles et consommables 
spécifiques. Ils comprennent par exemple les produits « blancs » (électroménager), les produits « 
bruns » (TV, vidéo, radio, Hi-fi) et les produits gris (bureautique, informatique). Ils font l'objet d'une 
filière dédiée. Ils sont considérés comme déchets à collecter en déchèterie si il l’appareil n’est pas 
repris ou remplacé par un équipement neuf.  

En effet, lors de l’achat d’un nouvel appareil en magasin ou sur internet, chaque consommateur paye 
une « éco-participation » qui varie selon le produit acheté et le type de traitement qu’il nécessite une 
fois en fin de vie. L'éco-participation est un « coût » ajouté au prix de vente des appareils électriques 
ou électroniques ou à des éléments d’ameublement. 

Les piles et accumulateurs portables : Les piles et accumulateurs sont des générateurs 
électrochimiques utilisés comme source d’énergie principale ou secondaire dans de nombreux 
appareils ou véhicules. On distingue les piles à usage unique des accumulateurs (ou batteries), qui 
sont rechargeables. 

Les DASRI (déchets d’activités de soins à risque infectieux) 

Les déchets de soins à risque infectieux sont les déchets de soins issus des patients en auto-
traitement : les déchets perforants (aiguilles, seringues,…), mais aussi les produits à injecter (exemple 
: insuline) et les appareils permettant l’autosurveillance (lecteurs de glycémie, électrodes…). 

Les bouteilles de gaz 

Les bouteilles de gaz sont les cartouches, bouteilles et cubes ayant contenu du propane ou butane. 

 

Les encombrants 

Les encombrants sont les déchets provenant de l'activité domestique des ménages qui, en raison de 
leur volume ou de leur poids, ne peuvent être pris en compte par la collecte usuelle des ordures 
ménagères et nécessitent un mode de gestion particulier telle que la reprise par le commerçant dans 
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le cadre de l’éco-participation. Il s'agit le plus souvent de déchets occasionnels. Sont compris ici tous 
les déchets encombrants ne rentrant pas dans une autre catégorie spécifique telle qu’énumérée ci-
dessous.  

 la ferraille, 
 les meubles, bois, matelas, 
 l’électroménager non remplacé. 

5.1.4 Les déchets non collectés par le service public 

Sont compris dans cette catégorie les déchets qui ne sont pas pris en charge par le service public. 
Certaines catégories de déchets sont concernées : 

 Les DASRI des professionnels diffus, 
 Les gravats, 
 Les déchets verts, 
 Les médicaments non utilisés, 
 Les cadavres, 
 Les véhicules hors d’usage, 
 Les pneumatiques usagés de poids lourds. 

 

Les déchets diffus spécifiques (déchets dangereux des ménages) 

Les déchets diffus spécifiques sont les déchets listés par l’article R 543-225 du code de 
l’Environnement: 

 Produits pyrotechniques, 
 Générateurs de gaz et d’aérosols, 
 Extincteurs, 
 Produits à base d’hydrocarbures, 
 Produits colorants et teintures pour textile, 
 Produits d’adhésion, d’étanchéité et de préparation de surface, 
 Produits de traitement et de revêtement des matériaux, 
 Produits d’entretien, et de protection, 
 Biocides ménagers, 
 Produits pour jardin destinés aux ménages dont les phytosanitaires et les engrais, 
 Cartouches d'encres d'impression destinées aux ménages, 
 Solvants et diluants, 
 Produits chimiques conditionnés pour la vente au détail dont les acides, les oxydants, les 

alcools, les produits à base de chlore, de soude et d’ammoniaque. 

 

Les déchets à apporter en déchèteries (déchets végétaux, bois, encombrants non valorisables, 
gravats, ferraille, cartons, déchets d’équipements électriques et électroniques, déchets 
d’ameublement, déchets dangereux produits par les ménages…), dont la liste est définie dans le 
règlement des déchèteries du SMED et d’UNIVALOM 

 
 

5.2 -  Les déchets assimilés 

Les déchets assimilés proviennent des « usagers professionnels » définis à l’Article 3 et doivent être 
assimilables aux déchets ménagers, dont les caractéristiques sont présentées ci-dessus. 
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En fonction de leur nature et des quantités produites, ils doivent pouvoir être collectés dans les 
récipients mis à disposition et traités sans sujétions techniques particulières et sans risque pour les 
personnes et l’environnement.  

Lorsque les dispositifs de mise à disposition de récipients, de collecte et de traitement sont 
compatibles avec la demande émanant de l’activité commerciale, artisanale, administrative, 
industrielle ou de service, la collecte et le traitement de ces déchets sont assurés par la CAPG, qui 
fournit les bacs. Dans le cas contraire, le demandeur devra s’orienter vers des prestataires 
spécialisés. 

Une convention passée avec un producteur de déchets d’activité économique peut préciser en tant 
que de besoin les déchets admis par le service.  

Article 6 - Actions de prévention 

La CAPG a développé un panel d’actions de prévention pour limiter la production de déchets : 
sensibilisation des scolaires, du grand public et des professionnels et mise à disposition d’outils.  

Les usagers particuliers et professionnels sont incités à composter leurs déchets organiques 
fermentescibles (mise à disposition de composteurs).  
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Chapitre II -  ORGANISATION DE LA COLLECTE 

Article 7 - Organisation générale du service de collecte   

7.1 -  Principes 

Pour les déchets ne pouvant être évités par des actions de prévention, la CAPG détermine les 
modalités de collecte selon : 

1. des secteurs géographiques et des typologies d’habitat : collecte en porte-à-porte, en 
bacs de regroupement ou apport volontaire, fréquences, jours de collecte, itinéraires 

2. la nature des déchets : fractions fermentescibles, recyclables et ordures résiduelles.  
3. Horaire des dépôts : voir annexe 

Le service a pour vocation d’assurer l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers et assimilés 
sur l’ensemble de son territoire dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement et des 
objectifs de valorisation des matériaux.  

L’enlèvement des déchets est assuré selon le respect des conditions techniques et de sécurité dans 
les voies publiques ou ouvertes à la circulation et accessibles aux véhicules de collecte. La CAPG se 
garde la possibilité de ne pas desservir certains lieux de collecte qui présentent un risque en 
matière de sécurité ou qui nécessitent la mise en œuvre de procédures particulières. (cf la 
réglementation R437) 

7.2 -  Organisation retenue par la CAPG 

L’organisation générale du service est la suivante : 

 pour les ordures ménagères résiduelles et assimilées : collecte en porte-à-porte par 
bacs individuels ou en bacs de regroupement, desservant plusieurs habitations. Les 
ordures ménagères sont dans des sacs déposés dans les bacs.  

 pour les biodéchets : collecte en porte-à-porte par bac de type bio-seau ajouré, pour les 
ménages / par bac de grande taille pour les professionnels gros producteurs. Les 
biodéchets sont enfermés dans des sacs biodégradables déposés dans le bac. Cette 
collecte ne concerne que certaines zones du territoire.  

 pour les emballages recyclables hors verre : collecte en porte-à-porte en sac jaune 
translucide ou en bacs de regroupement : les emballages sont déposés en vrac (sans sac) 
dans le bac ou collecte en porte à porte avec les sacs jaunes translucides. 

 pour les papiers journaux magazines : collecte en borne d’apport volontaire, sauf pour 
les activités professionnelles productrices de papiers de bureau pour lesquels une 
collecte en porte-à-porte par bacs individuels est réalisée. Les papiers sont déposés en 
vrac dans le bac. 

 pour le verre : collecte en borne d’apport volontaire ou en habitat collectif, sauf pour les 
activités professionnelles de type CHR (Cafés Hôtels, Restaurants) pour lesquelles une 
collecte en porte-à-porte par bacs individuels est réalisée. Le verre est déposé en vrac 
dans le bac. 

 pour le textile : collecte en borne d’apport volontaire. Le textile est déposé en vrac dans 
la borne. 

 pour les piles : collecte dans des boites mis à disposition des usagers dans certains 
commerces et administrations. 



 

                                                             Règlement de collecte - Service gestion des déchets CAPG                                                                             13 

 pour les cartons des commerçants :  

• centre-historique de Grasse : collecte en porte-à-porte en bacs, ou en vrac, 

• Pour le reste du territoire et zones industrielles : La collecte s’effectue par bac 
(les cartons doivent être vidés et pliés). 

 pour les encombrants : collecte en porte-à-porte sur rendez-vous réservée aux 
personnes âgées ou à mobilité réduite limitée à 4 objets et accueil en déchèterie sur tout 
le territoire, dans les conditions définies par le règlement des déchèteries du SMED et 
d’UNIVALOM. 

 pour les autres déchets (sauf exceptions) : accueil en déchèteries dans les conditions 
définies par le règlement des déchèteries. 

Les usagers doivent respecter ces dispositions. Tous les déchets présentés dans d’autres conditions 
que celles prévues par le présent règlement seront considérés comme des dépôts sauvages et la 
CAPG pourra faire appel à un agent assermenté afin de dresser un constat et faire l’objet d’une 
verbalisation. 

7.3 -  Organisation de la collecte en apport volontaire 

La collecte en apport volontaire concerne : 

 Les ordures ménagères 
 Les emballages ménagers 
 Les déchets de papiers-journaux-magazines 
 Les déchets d’emballages en verre, 
 Les déchets textiles. 

Positionnement des conteneurs d’apport volontaire 

La CAPG définit la mise en place d’une collecte en apport volontaire en fonction des contraintes 
techniques, des éléments de sécurité liés à l’habitat, de la configuration géographique de la zone à 
collecter, de la population présente à proximité et de la notion de qualité du tri. 

 

Utilisation des conteneurs d’apport volontaire 

Chaque conteneur est dédié à un type de déchets, une signalétique permet d’identifier quels déchets 
peuvent être déposés dans le conteneur. Les usagers doivent respecter strictement les consignes de 
tri. Il est interdit de déposer des déchets à côté des conteneurs.  

Le verre doit être apporté aux conteneurs d’apport volontaire destinés à sa collecte, entre 7h et 20 
heures pour limiter les nuisances sonores.  

Les conteneurs sont vidés avec une fréquence variable en fonction du taux de remplissage, de 
manière à éviter tout débordement. 

7.4 -  Collecte en déchèterie/recyclerie 

Ce mode de collecte a pour objectif de permettre la valorisation ou l’élimination des déchets 
ménagers qui ne peuvent être pris en charge par les collectes en porte à porte ou dans les points 
d’apport volontaire implantés en différents lieux du territoire. 

Ces déchets, définis à l’Article 5, doivent être déposés par les usagers en déchèteries dans le respect 
du règlement de celles-ci. 
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Article 8 - Modalités d’attribution et d’utilisation des contenants 
pour la collecte  

8.1 -  Type de contenants 

Sacs 

Les sacs poubelles doivent être utilisés par les usagers pour conditionner les OMR dans les bacs ou 
colonnes (tous les déchets recyclables doivent, par contre être mis en vrac dans les bacs ou 
colonnes). 

Bacs individuels pour les déchets ménagers 

Un bac individuel est un conteneur recevant les déchets d’un seul foyer. Les conteneurs et bacs 
roulants doivent répondre aux normes en vigueur (DIN) 

Ils doivent pouvoir être relevés par les lèves conteneurs des véhicules communautaires et équipés 
d’un système d’accrochage frontal, 

Ils doivent avoir les caractéristiques suivantes : 

 être en matière plastique de haute résistance, 
 être munis d’un couvercle s’opposant à l’accès des animaux et insectes nuisibles 
 être étanches et porter de manière indélébile les références de l’habitation desservie 
 être stables et difficilement inflammables 
 de capacité  140, 180, 240 ou 360 litres. 

Bacs collectifs pour les déchets ménagers 

Un bac collectif est un conteneur mis à disposition du public sur un espace public ou privé, recevant 
les déchets d’un ensemble de foyers. 

Les conteneurs et bacs roulants doivent répondre aux normes en vigueur (DIN) 

Ils doivent pouvoir être relevés par les lèves-conteneurs des véhicules communautaires et équipés 
d’un système d’accrochage frontal,  

Ils doivent avoir les caractéristiques suivantes : 

 être en matière plastique de haute résistance, 
 être munis d’un couvercle s’opposant à l’accès des animaux et insectes nuisibles 
 être étanches et porter de manière indélébile les points de repère du quartier : de la rue ou 

de l’ensemble desservi…. 
 être munis de freins 
 être stables et difficilement inflammables 
 de capacité suffisante, déterminée lors de la mise en place par les services communautaires : 

capacité de 360,660 litres. 

Colonnes 

Les colonnes de grande de capacité de 3 à 5 m3  sont mises en place par la CAPG. Les dispositifs sont 
de type aérien, semi enterré ou enterré. 

Sacs de pré collecte pour les recyclables 

Les sacs jaunes translucides pour la collecte des emballages ménagers est à positionner devant chez 
soi la veille du jour de collecte. 

Les sacs de pré collecte de 50 litres sont distribués par les services communautaires pour permettre 
aux usagers de transporter leurs déchets recyclables jusqu’au point de collecte le plus proche. 
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Pour les habitants bénéficiant d’une collecte sélective biflux au porte à porte, un sac de pré collecte 
spécifique pour le verre est distribué afin d’acheminer le verre aux colonnes de proximité. 

8.2 -  Conditions d’attribution des bacs roulants 

a- Pour les particuliers  

Les bacs roulants pour une première dotation sont fournis et mis à disposition par les services de la 
CAPG aux habitants du territoire quel que soit le type d’habitat : pavillonnaire, en lotissement, en 
habitat collectif, bailleurs et en co-propriété. 

La demande d’un bac doit se faire auprès des services de la collectivité. Les livraisons sont effectuées 
par la CAPG (ou un mandataire) dans les jours suivant la demande et/ou sur rendez-vous. 

Chaque bac roulant est doté à une adresse et non à un usager. En cas de déménagement, le bac doit 
être restitué à la CAPG. 

b- Pour les établissements publics et collectivités (école, crèche….) : 

Une demande de conventionnement doit être fait auprès du Service Redevance Spéciale afin 
d’établir une convention de collecte, à partir duquel la dotation pourra être effective. Faute de 
conventionnement la CAPG ne pourra attribuer les bacs de collecte. 

Pour les établissements publics et collectivités utilisant le service de collecte des déchets ménagers 
et assimilés ne sont pas dans l’obligation de recourir aux services de la CAPG et peuvent choisir le 
prestataire de leur choix. 

Une fois la convention signée, les livraisons sont effectuées par la CAPG (ou un mandataire) dans les 
jours suivants la demande et/ou sur rendez-vous. 

Chaque bac roulant est doté à un producteur de déchets. En cas de déménagement, le bac doit être 
restitué après résiliation de la convention. 

c- Pour les commerces, entreprises et restaurants (uniquement pour le dépôt de déchets 
assimilés aux ordures ménagères) : 

Une demande de conventionnement doit être fait auprès du Service Redevance Spéciale afin 
d’établir une convention de collecte, à partir duquel la dotation pourra être effective. Faute de 
conventionnement la CAPG ne pourra attribuer les bacs de collecte. 

Les activités commerciales, entreprises, établissements artisanaux et restaurants, utilisant le service 
de collecte des déchets ménagers et assimilés ne sont pas dans l’obligation de recourir aux services 
de la CAPG et peuvent choisir le prestataire de leur choix. 

Une fois la convention signée, les livraisons sont effectuées par la CAPG (ou un mandataire) dans les 
jours suivants la demande et/ou sur rendez-vous. 

Chaque bac roulant est doté à un producteur de déchets. En cas de déménagement, le bac doit être 
restitué après résiliation de la convention. 

8.3 -  Conditions d’utilisation 

Utilisation 

Afin de faciliter la collecte du bac, les déchets doivent y être déposés en sacs fermés. Il est interdit 
d'y verser des cendres chaudes et des déchets non admis. 

Le couvercle doit pouvoir être fermé sans effort et sans compression du contenu. Les bacs ne doivent 
pas être utilisés pour d'autres usages que la collecte des déchets ménagers. 
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Entretien / Remplacement 

Les bacs, attribués à une adresse, à usage individuel, fournis en première dotation par la CAPG, 
seront remplacés par la collectivité en cas de vol (sur justificatif Procès Verbale des autoritées 
compétentes), usure avérée, casse liée à la manipulation pendant la collecte. 

Toute demande de réparation ou remplacement suite à la détérioration par usure ou casse du bac 
est à adresser à la CAPG (Cf. coordonnées jointes à l'article….). La réparation sera effectuée si le 
service dispose de pièces détachées adaptées. Dans le cas contraire, le bac sera remplacé selon les 
règles d'attribution en vigueur et en échange du bac détérioré. 

Pour information, la durée de vie normale d’un bac est d’au moins 5 ans. 

Toute disparition ou vandalisme du bac est à signaler à la CAPG (via le numéro vert). Tout vol ou acte 
de vandalisme du bac roulant doit faire l’objet, de la part du détenteur, d’un dépôt de plainte auprès 
de l'autorité compétente, dont la copie est remise à la Communauté pour procéder au 
remplacement dudit bac (dans la limite d’une fois maximum par an). 

En cas de dégradation ou disparition du bac pour d’autres motifs que ceux évoqués ci-dessus et sans 
justificatif de déclaration de dégradation ou de disparition, son remplacement est à la charge de 
l’utilisateur. Les bacs ainsi remplacés devront correspondre aux normes énoncées ci-dessus. 

Chaque usager est responsable de l'entretien et du lavage du bac qu'il utilise. Il doit être maintenu 
dans un état de propreté satisfaisante. A défaut, tout bac ne présentant pas de conditions de 
propreté et d’hygiène satisfaisante peut être refusé à la collecte.  

Les bacs, attribués à une adresse, à usage de l'habitat collectif, fournis en première dotation par la 
CAPG, ne sont pas remplacés par la collectivité en cas de vol et de vandalisme : Cela incombe aux 
utilisateurs et propriétaires des bacs (exemple : bailleurs). Le bac devra être conforme au standard 
préconisé par la CAPG vis-à-vis du bac fourni en première dotation (coloris, norme,… Cf. article 8.1). 

En cas de non remplacement et donc d’absence de contenants, la communauté s’autorise à mener 
une action auprès du bailleur dans un délai court et de ne pas assurer le service de ramassage. 

En cas de casse des bacs dus aux véhicules de collecte et aux manipulations lors de la collecte, le 
remplacement est assuré par la CAPG. 

Les bacs, non attribués à une adresse, à usage collectif, fournis en première dotation par la CAPG 
sont remplacés par la collectivité, en cas de vol, détérioration ou vandalisme. La Communauté se 
réserve le droit d'identifier et de poursuivre les auteurs d'actes de vandalisme et/ou détérioration. 

 

Lavage des bacs collectifs de proximité sur domaine public 

Les bacs collectifs, mis en place par la CAPG, sont lavés par la CAPG. Le lavage des bacs OMR 
s'effectue en moyenne 2 fois par an et les bacs de tri au minimum 2 fois par an. Dans le cas 
particulier des centres villes, la fréquence de lavage peut être adaptée en fonction de la 
fréquentation et de l’usage. 

 

Lavage des bacs collectifs sur domaine privé : particulier ou entreprise 

Les bacs sont à considérer comme un bac individuel. L’entretien, le lavage est assuré par les 
propriétaires. Les bacs OMR doivent être dans un état de propreté satisfaisant. 
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8.4 -  Volume et place à prévoir 

a- Pour les bacs individuels 

Chaque bac individuel ou collectif est attribué à un propriétaire et référencé à une adresse. 

En zone d'habitat pavillonnaire, le choix du volume des bacs est déterminé par la CAPG, en fonction 
du nombre d'habitants par logement, et de la fréquence des collectes. 

L’attribution d’un bac individuel répond à des critères de volume, correspondant à la production 
normale d’un habitant, et en fonction de la fréquence de collecte. La base de calcul est la suivante : 

 pour les OMR : base de calcul de 7 litres/jour/habitant 
 pour les Recyclables avec verre : base de calcul de 4 litres /jour/habitant 
 Pour les Recyclables sans verre : base de calcul de 3 litres/jour/habitant 

La grille suivante présente le volume du bac nécessaire en fonction du nombre d’habitants et de la 
fréquence de collecte :  

Pour les Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) : 

Nombre 
hab/foyer 

C1 C2 C3 C4 C5 

1 à 3 120/140l 

4 à 5 240l 120l 

6 et plus 240/360l 

 

Pour les déchets recyclables : 

Volume des bacs C1 C 0.5 

120/140 <3 personnes <2 personnes 

240 De 3 à 7 personnes De 3 à 4 personnes 

360 >7personnes >5 personnes 

 

b- Pour les bacs collectifs 

En secteur d'habitat collectif, les travaux d'aménagement à l'intérieur des propriétés, destinés à 
assurer une bonne utilisation des récipients, sont à la charge des propriétaires des immeubles, 
notamment l'aménagement des cheminements d'accès vers le point de collecte. 

Les habitants d'immeubles ou leurs mandataires dûment habilités assurent la réception et la garde 
des récipients appartenant à la CAPG. Tout changement de propriétaire, de mandataire, de 
destination d'un immeuble, ainsi que toute construction, démolition ou modification d'un immeuble, 
devront être signalés sans délai par écrit à la CAPG. 
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Concernant les bacs collectifs, une aire ou un local de stockage doit être prévu et dimensionné de 
façon adéquate permettant le bon fonctionnement de la collecte sans gêner la voie publique. Afin de 
définir le dimensionnement nécessaire, chaque concepteur ou gestionnaire de logement collectif 
doit prendre contact avec la collectivité. 

Le volume nécessaire en dotation de bac collectif est calculé sur la base de la formule suivante : 

 Volume total pour les OMR = Nombre de logements x 2,25 x 7 litres x nombre de jours de 
stockage 

 Volume total pour les recyclables avec verre = Nombre de logements x 2,25 x 4 litres x 
nombre de jours de stockage 

 Volume total pour les recyclables sans verre = Nombre de logements x 2,25 x 3 litres x 
nombre de jours de stockage 

 Volume total pour les déchets = Nombre de logements x 2,25 x 10 litres x nombre de jours de 
stockage 

Avec : 

 2,25 est le nombre moyen d’habitant par logement, 
 7 litres : volume journalier d’OMR produit par une personne 
 4 litres : volume journalier maximum d’EMR avec verre produit par une personne 
 3 litres : volume journalier maximum dEMR sans verre produit par une personne 
 nombre de jours de stockage : fonction de la fréquence de collecte du secteur concerné.  

 

Au-delà de l’aisance à la manœuvre des conteneurs, le local doit également respecter les conditions 
suivantes : 

 les portes et couloirs devront être conçus de telle sorte que la circulation des conteneurs 
puisse s’effectuer sans gêne : la largeur minimale acceptable 1,10 m, hors gonds, 

 dans les immeubles neufs, les pentes de ces accès ne devront pas excéder 6 %, 
 les emmarchements sont à éviter dans la mesure du possible. Ils ne devront pas excéder 0,05 

m et deux emmarchements successifs devront être distants d’au moins 1,5 m. 

Dans les zones privées, le propriétaire, copropriétaire ou bailleurs doivent prévoir un service de 
présentation des bacs sur le domaine public pour que la collecte puisse se faire normalement. 

Afin de permettre le bon fonctionnement de la collecte (manipulation des bacs) et l’accessibilité pour 
les habitants, les bacs doivent être espacés du mur et entre eux d’au moins 10 cm. Pour permettre 
l’accès aux bacs dédiés au tri, ils doivent être positionnés de telle façon à offrir aux usagers le sens de 
la longueur côté des trappes. Pour les bacs dédiés aux OM, ils peuvent être positionnés sur la largeur 
en cas de manque de place. 
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L’aménagement des locaux est régi par le règlement Sanitaire Départemental (ventilation, hygiène, 
accessibilité, présence de point d’eau avec grille d’évacuation avec décantation raccordée au réseau 
séparatif sanitaire, électricité…). 

Concernant les locaux de stockage de ces bacs à usage collectif, ils doivent être maintenus en état de 
propreté par les syndics, bailleurs ou entreprises ou toute autre activité professionnelle s'ils 
dépendent du domaine privé et être toujours accessibles par les agents de collecte. 

 

Evolution du Volume / Changement de fréquence 

En cas de modification de fréquence de collecte, la Communauté prend à sa charge le réajustement 
des volumes des bacs mis à disposition des usagers. 
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Chapitre III -  SECURITE ET CONDITIONS 

NECESSAIRES A LA COLLECTE 

Article 9 - Sécurité et conditions de collecte 

9.1 -  Sécurité et facilitation de la collecte 

Prévention des risques liés à la collecte 

L’objet de cet article vise à rappeler les risques qui se présentent et les règles à respecter pour 
favoriser la sécurité du personnel, des usagers et des riverains lors de la collecte. 

Ces modalités tendent à répondre aux objectifs de la recommandation R 437 de la CRAM en lien avec 
les accidents de travail constatés pour la catégorie professionnelle de collecte des déchets, et de 
préserver l'environnement immédiat, matériel et humain. 

Les déchets sont déposés exclusivement dans les contenants détaillés au chapitre concernant "les 
modalités de présentation et de collecte des déchets". 

La présentation des déchets à la collecte en sacs poubelles perdus est limitée à des secteurs 
spécifiques ne permettant pas la mise en place d’autres équipements, afin de limiter au maximum les 
risques de piqûres ou blessures diverses ou de troubles musculosquelettiques des agents en charge 
de la collecte. 

Le recours à la marche arrière devra être exceptionnel en raison du risque d’écrasement du 
personnel des collectes et des riverains, lors des manœuvres de repositionnement. 

Le recours à la collecte bilatérale devra être proscrit dans les rues à double sens de circulation en 
raison du risque d’accident lors de la traversée d’une voie par les agents en charge du ramassage. 

D’une manière générale, toute précaution devra être prise par les usagers tant pour se protéger des 
engins de collecte que pour protéger les équipiers en charge de la collecte. 

 

Facilitation de la circulation des véhicules de collecte 

L’objet de cet article vise à donner aux usagers les consignes à respecter pour faciliter et sécuriser la 
circulation des véhicules et opérations de collecte. 

Les riverains des voies desservies au porte à porte ont l’obligation de respecter les conditions de 
stationnement sur ces voies et d’entretenir l’ensemble de leurs biens (arbres, haies…) afin qu’ils ne 
constituent en aucun cas, un obstacle ou un risque pour le service de collecte. 

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement libre de stationnement dont 
les dimensions minimales sont précisées en annexe.  
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9.2 -  Collecte en porte à porte sur la voie publique et accès aux sites 
prives 

La collecte est exécutée en porte à porte sur toutes les voies publiques ouvertes à la circulation et 
accessibles en marche normale suivant les règles du code de la route et les règles spécifiques liées à 
la circulation et à la taille des camions de collecte. 

Le camion peut circuler sur une voie uniquement si les conditions de circulation sont respectées : 

 la largeur d’une voie à sens unique doit être au minimum de 2,5 mètres, 
 les voies utilisées par les véhicules de collecte doivent pouvoir supporter une charge de 19 

ou 26 tonnes (voire seulement 3.5 tonnes dans certains cas). 

A défaut, les bacs devront donc être présentés aux extrémités de la voie privée sur le domaine 
public. 

De manière générale, le camion ne pénètre pas dans les voies privées. Cependant, à titre 
exceptionnel, le camion peut empiéter sur des sites privés avec l'accord et l'autorisation écrite du 
propriétaire suivant une convention de passage entre la CAPG et le propriétaire, voir avec le 
prestataire de service si tel est le cas. 

9.3 -  Cas où la collecte ne peut pas se faire en porte à porte 

Collecte dans les impasses 

Le camion ne s'engage que si les conditions de sécurité sont réunies, conformément à la 
recommandation R437 de la CRAM (possibilité de faire demi-tour sur une aire de retournement). 

Les voies en impasse doivent comporter une aire de retournement. 

Le camion de collecte peut être amené à effectuer des manœuvres de retournement  sur les aires de 
retournement. Les dimensions de ces aires doivent être compatibles avec les caractéristiques des 
véhicules de collecte comme : 

 largeur hors tout (avec rétroviseurs) : 2,55 m,  
 longueur hors tout : 8,00 m minimum - 9,50 m maximum, 
 hauteur hors tout : 3,70 m. 

Le rayon de braquage extérieur est de 9 m, le retournement doit pouvoir se faire avec une 
manœuvre de repositionnement.   

Tout projet d'aménagement et d’urbanisme est à transmette à la CAPG afin de s'assurer de la 
faisabilité du passage du camion de collecte dans l'impasse. A défaut, l’impasse pourrait ne pas être 
collectée au porte à porte. 

 

Autres cas de figure 

Certaines voies, publiques ou privées, nécessitent des travaux et un entretien régulier pour 
permettre le passage du camion. A défaut, elles ne sont pas collectées en porte à porte.  
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9.4 -  Collecte unilatérale 

La collecte se fait de façon unilatérale : le ripeur (agent de collecte) collecte les bacs uniquement s'ils 
sont présentés du côté droit de la voie de circulation du camion, il ne traverse en aucun cas la 
chaussée pour aller chercher un bac resté de l'autre côté. Ce bac est collecté lors du passage du 
camion dans l'autre sens. 

La collecte bilatérale (c'est-à-dire des deux côtés en un seul passage) est interdite dans les rues à 
double sens de circulation pour des raisons de sécurité. Elle peut cependant être réalisée dans les 
rues à sens unique ou celles ne permettant pas le croisement de deux véhicules (exemple : 
lotissements). 

 

9.5 -  Présentation des bacs 

Il est conseillé de sortir le bac uniquement quand il est plein. 

Les bacs sont à sortir la veille au soir du jour de collecte et à rentrer le plus tôt possible après leur 
vidage de manière à ne pas occuper le domaine public de façon permanente. 

Ils sont à présenter en bordure de voie : 

 devant l'habitation lorsque la collecte en porte à porte est possible, 
 à un ou des point(s) de regroupement défini(s) par la CAPG, en collaboration avec les 

communes, lorsque la collecte ne peut se faire en porte à porte. 

 



 

                                                             Règlement de collecte - Service gestion des déchets CAPG                                                                             23 

Chapitre IV -  DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 10 -  Financement du service de gestion des déchets 

Le service de gestion des déchets est financé par la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, qui 
porte sur toutes les propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties en application des 
dispositions de l’Article 1521 du Code Général des Impôts. Le taux de cette taxe est défini chaque 
année par le conseil communautaire. 

Une redevance spéciale est facturée aux usagers professionnels afin d'assurer la collecte et le 
traitement des déchets assimilés pris en charge par le service public, en application des dispositions 
de l’article L2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le fonctionnement de cette 
redevance spéciale est défini dans un document distinct du présent règlement de collecte : « le 
règlement de la redevance spéciale ». 
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Chapitre V -  ENTRAVES A LA COLLECTE 

Article 11 -  Entraves à la collecte 

11.1 -  Dépôts sauvages de déchets 

Tout dépôt hors des récipients de collecte prévus à cet effet est répréhensible et peut être 
sanctionné. Le fait d’abandonner sur l’espace public des déchets contrevient à la réglementation en 
vigueur. La Communauté ou le Maire est habilitée à rechercher l’auteur du dépôt et peut déclencher 
l'engagement des poursuites à son encontre. 

Pour des raisons d’hygiène et de salubrité, dans le cas où le bac (la colonne) de proximité est 
rempli(e), les usagers doivent déposer leurs déchets dans un(e) autre bac (colonne), situé(e) à 
proximité, évitant ainsi tout débordement. 

11.2 -  Modalités du contrôle des collectes 

La conformité des déchets des différents flux collectés peut faire l’objet d’un contrôle visuel dans les 
contenants de collecte. 

En conséquence, le personnel de la Communauté ou du prestataire est habilité à vérifier le contenu 
des bacs et en cas de non-conformité à ne pas les collecter. Si le contenu des contenants n’est pas 
conforme aux consignes diffusées par la communauté, les déchets ne seront pas collectés. Un 
message précisant la cause du refus, sera apposé sur le contenant. L’usager devra rentrer le ou les 
contenants non collectés, en extraire les erreurs signalées et les présenter à la prochaine collecte. En 
aucun cas, les contenants ne devront rester sur la voie publique. 

 

11.3 -  Vidage du bac difficile 

Au-dessus d'un certain poids (350 kg), les bacs ne peuvent pas être collectés car les équipements de 
levage ne s'actionnent plus. A charge du propriétaire du bac de pallier la situation pour rendre le bac 
« collectable ». 

 

11.4 -  Contraintes à respecter pour le passage du véhicule 

Le ramassage des déchets doit pouvoir se faire sans gêne particulière. Les points de collecte doivent 
toujours rester accessibles au véhicule de collecte. 

Le long des voies de circulation, les riverains qui possèdent des arbres et des haies doivent les 
élaguer et les tailler correctement de manière à permettre le passage du véhicule de collecte 
(dégagement au-dessus de la voie sur 4 mètres au minimum). 

Les enseignes, les stores, les avancées de toit, les terrasses de café, les étalages ne devront pas gêner 
la pose des bacs roulants au point de collecte ainsi que le passage du camion de collecte et le vidage 
des bacs. 



 

                                                             Règlement de collecte - Service gestion des déchets CAPG                                                                             25 

Toute modification d'un ou de plusieurs éléments indiqués ci-dessous peut entraîner la révision du 
passage du camion, les conditions initialement retenues n'étant plus satisfaites :  

 la largeur des voies de circulation, 
 le dimensionnement des virages, 
 la résistance de la voirie et des aménagements divers (bouches d'égout, réseaux divers….) au 

passage de poids lourds, 
 la hauteur, l'écartement et les autres caractéristiques de plots, barrières ou tout autre 

système restreignant la circulation aux poids lourds uniquement, 
 la hauteur des fils d'alimentation électrique, téléphoniques, 
 l'état et la structure de la chaussée, 
 stationnement gênant à répétition. 

Les données de ce paragraphe ne sont pas exhaustives. Chaque situation doit être étudiée au cas par 
cas par la CAPG. 

 

11.5 -  Les lotissements en cours de construction 

La collecte des ordures ménagères dans les lotissements en cours de construction n'est possible que 
sous certaines conditions étudiées par la CAPG. 

En particulier, lorsque les voies ne sont pas correctement revêtues (les bouches d'égouts surélevées 
par rapport aux voies en travaux, les "nids de poule" et les trous présents sur la voie, la boue et les 
poussières sont autant de risques pour le personnel positionné à l'arrière des camions que pour les 
camions eux même), ou lorsque les aires de retournement ne sont pas suffisantes. 

 

11.6 -  Travaux 

En cas de travaux, rendant l'accès aux points de collecte impossible ou dangereux pour les véhicules 
et/ou le personnel de collecte, l'entreprise effectuant les travaux est tenue de laisser un ou plusieurs 
accès. 

Préalablement au démarrage des travaux, le maître d'ouvrage doit informer la CAPG de la date 
d'ouverture du chantier et de ses conditions d'exécution. Ces accès doivent être définis avant le 
début des travaux en concertation avec la CAPG. 

La CAPG informe les usagers des modalités de continuité du service de collecte pendant la durée des 
travaux. 

A défaut de pouvoir accéder à la zone de chantier, des points de regroupement des bacs sont définis 
par la CAPG durant la durée des travaux. 

 

11.7 -  Stationnement gênant 

En cas de stationnement gênant pour le service de collecte ou non autorisé d'un véhicule sur la voie 
publique, la CAPG fera appel aux autorités en charge de l'application du Code de la route qui 
prendront toutes mesures nécessaires pour permettre le passage du camion de collecte. 

Dans le cas des impasses, si malgré les démarches entreprises le problème perdure, les modalités de 
passage du camion sont revues en conséquence. 
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Chapitre VI -  CONDITIONS D’EXECUTION DU 

PRESENT REGLEMENT 

Article 12 -  Application du règlement de collecte 

Les différentes prescriptions contenues dans ce règlement s’appliquent à tous les usagers concernés 
par le service de collecte, occupant une propriété — à titre principal ou non — (agglomération de 
parcelles formant une unité économique indépendante) en tant que propriétaire, locataire, 
usufruitier, mandataire, simples occupants, ainsi qu’aux personnes itinérantes séjournant sur le 
territoire communautaire. 

Article 13 -  Voies et délais de recours 

Les contestations relatives à la mise en œuvre du présent règlement relèvent de la compétence du 
juge de proximité ou du tribunal d’instance au titre du règlement des litiges opposant un particulier 
— ou autre non professionnel — et le service.  

Toute contestation à l’encontre du règlement de service en lui-même doit faire l’objet dans un délai 
de deux mois, d’un recours contentieux contre la délibération qui l’a adopté auprès du Tribunal 
administratif de Nice ou d’un recours gracieux auprès de la CAPG, étant précisé que celle-ci dispose 
alors d’un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit 
expresse ou implicite pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux 
mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de justice administrative, les 
personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de 
respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 

Article 14 -  Conditions d’exécution et respect du règlement 

Applications 

Le présent règlement est applicable à compter de sa publication et de sa transmission au 
représentant de l’Etat dans le département. 

Modifications 

Les modifications peuvent être deux types : 

 Les modifications de certains points précis du règlement ne remettant pas en cause le mode 
et la qualité du service de gestion des déchets. Dans un tel cas, les modifications seront 
réajustées au document et annexe au fil de l’eau puis communiquées aux différents acteurs. 

 Les modifications du présent règlement considérées comme substantielles, c’est à dire 
remettant en cause l’organisation ou le financement du service de gestion des déchets. Dans 
un tel cas, elles seront décidées par la Communauté et adoptées selon la même procédure 
que celle suivie pour le présent règlement. 
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Exécution 

Monsieur le Président de la Communauté, Mesdames et Messieurs les Maires des communes 
membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne et en fonction des décisions prises en matière 
de transfert de pouvoirs de police spéciale déchets, de l’application du présent règlement. 

Article 15 -  Respect du règlement 

Interdiction de chiffonnage 

Il est interdit d’étendre le contenu des poubelles sur la voie publique, de déplacer les bacs ou d’en 
répandre le contenu sur la voie publique, d’ouvrir les couvercles pour y chercher quoi que ce soit. 
Toute fouille par d’autres personnes que le service et les services municipaux dans les bacs présentés 
sur la voie publique ou dans les conteneurs d’apport volontaire est interdite. 

En dehors des modalités de collectes prévues par la CAPG, il est interdit de déposer sur la voie 
publique, de jour comme de nuit, des déchets ménagers ou assimilés dont la nature ou le 
conditionnement compromettraient la salubrité publique ou la sécurité des personnes ou des biens. 
Tout dépôt de ce type est passible de poursuites pénales. 

 

Obligations des usagers 

Chaque producteur ou détenteur de déchets a l'obligation de présenter à la collecte exclusivement 
les déchets définis aux articles ci-dessus.  

Chaque producteur ou détenteur de déchets à l'obligation de respecter les modalités de collecte 
précisées dans ce présent règlement. 

 

Obligations des établissements 

Tous les bureaux, commerces, usines, ateliers… sont astreints au respect des normes et règles en 
matière de lieux de stockage. 

 

Obligations des administrateurs d'immeubles 

Il est demandé aux administrateurs d'immeubles d'apposer leur nom et coordonnées dans chaque 
entrée d'immeuble et de signaler tout changement à la CAPG. 

Les régies, les propriétaires, les gérants et les syndics d'immeubles sont tenus d'afficher dans les lieux 
de stockage les informations qui leur seront fournies par la CAPG et qui concernent le service 
d’élimination des déchets. 

 

Sanctions 

En cas de non-respect par les usagers des dispositions du présent règlement entraînant un risque 
pour la sécurité, la propreté ou la salubrité publique, la Communauté se réserve le droit de donner 
les suites adéquates auprès des services concernés. 
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A ce titre, tout déchet présent sur la voie publique en contravention des prescriptions du présent 
règlement pourra faire l'objet d'une recherche d'adresse en présence ou non de la police ou de la 
gendarmerie. La police municipale, la gendarmerie ou la police nationale ainsi que tout personnel 
communautaire ou communal assermenté, pourront délivrer des procès-verbaux pour non-respect 
du règlement ou de l'arrêté communautaire ou municipal intégrant le présent règlement, ou factures 
d'enlèvement des déchets, ainsi que le temps passé par les agents à l'identification de l'auteur du 
dépôt. 

Tout usager ne respectant pas les prescriptions du présent règlement engage sa responsabilité et 
pourra être poursuivi devant les juridictions compétentes, notamment pour réparation des 
dommages causés. 

Les infractions au présent règlement sont constatées, soit par les agents des services de la 
Communauté, soit par les agents de la Police Environnement, soit par le représentant légal ou 
mandataire de la collectivité, et peuvent donner lieu à la suspension du service. 

Le détail des sanctions encourues par les contrevenants est précisé dans l'annexe 3 " peines et 
sanctions encourues". 

1er cas - Non-respect des modalités de collecte : 

En vertu de l’article R 610-5 du code pénal, la violation des interdictions ou le manquement aux 
obligations édictées par le présent règlement sera puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de première classe (art 131 -13 du code pénal).  

En cas de non-respect des modalités de collecte, il pourra être procédé d’office, conformément à 
l’article L514-3 du Code de l’Environnement, aux frais du contrevenant, à l’enlèvement des déchets 
concernés. 

2ème cas – Dépôts sauvages : 

Sont considérés dépôts sauvages tous déchets déposés sur la voie publique en dehors des dispositifs 
de pré-collecte et en dehors des points de collecte organisés et mis en place par la CAPG. 

Il est interdit à quiconque de déposer, d'abandonner ou de jeter les ordures, matériaux et 
généralement tout objet de quelque nature qu'il soit, en un lieu public ou privé, dont il n'est ni le 
propriétaire, ni usufruitier, ni locataire, sans y être autorisé par une personne ayant un de ces titres. 

En vertu de l’article R 632-1 et 635-8 du code pénal, le fait de jeter, d’abandonner ou de déverser des 
déchets, en un lieu public ou privé, à l’exception des emplacements désignés dans le présent 
règlement, constitue une infraction de 2ème ou 5ème classe. 

Le véhicules ayant servi ou qui était destiné à commettre l’infraction peut en outre être confisqué 
(article R.635-8 du Code Pénal). 

3ème cas – Brûlage des déchets : 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 10 juin 2014, en cas de non-respect des consignes sur le 
brûlage des déchets verts et en vertu de l’article 84 du règlement sanitaire départemental et de 
l’article L 1311-2 du Code de la santé publique, le fait de brûler des déchets est puni de l’amende 
prévue par les contraventions de la 3ème classe. 

Recours 

Outre le recours gracieux, un recours contentieux pour excès de pouvoir peut être déposé au 
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent règlement. 

La collecte en bacs concerne les ordures ménagères et assimilés, les bios déchets et les emballages 
recyclables hors verre pour les usagers ménages, le verre et le papier pour les usagers 
professionnels. 
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Article 16 -  Modifications et informations 

Le présent règlement peut être modifié en tant que de besoin par délibération du Conseil 
communautaire. Les modifications font l’objet des mesures de publications habituelles des actes 
règlementaires.  

Un exemplaire du présent règlement est consultable à l’accueil de la CAPG et sur son site Internet. Il 
peut être remis à toute personne qui en fait la demande écrite accompagnée d’une enveloppe (demi-
A4) dûment affranchie et dont l’adresse est renseignée. 
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ANNEXES 

LEXIQUE 

Collecte : Ensemble des opérations consistant à enlever les déchets pour les acheminer vers un lieu 
de tri, de traitement ou un centre d’enfouissement technique. 

Collecte au porte à porte (Collecte en PàP) : Mode d’organisation de la collecte dans lequel le 
contenant est affecté à un groupe d’usagers nommément identifiables ; Le point d’enlèvement est 
situé à proximité immédiate du domicile de l’usager ou du lieu de production des déchets. 

Point de regroupement : Emplacement pour la collecte au porte à porte, équipé d’un ou plusieurs 
contenants affecté à un groupement d’usagers nommément identifiables. 

Collecte par apport volontaire (Collecte par AV) : Mode d’organisation de la collecte dans lequel un 
contenant de collecte est mis à la disposition du public. 

Point d’apport volontaire : Emplacement en accès libre équipé d’un ou plusieurs contenants destiné 
à permettre de déposer volontairement des déchets préalablement séparés par leurs producteurs. 

Collecte sélective (CS) : Collecte de certains flux de déchets (recyclables secs et fermentescibles), 
préalablement séparés par les producteurs en vue d’une valorisation ou d’un traitement spécifique. 

Collecte sélective en substitution : Enlèvement d’un ou de plusieurs flux valorisables en 
remplacement d’une ou de plusieurs tournée (s) de collecte des déchets ménagers et assimilés. Cette 
organisation applicable lorsque la fréquence des tournées de collecte est élevée, permet de réduire 
les coûts sans augmenter trop les contraintes de stockage pour l’habitant. 

Collecte sélective par addition : Enlèvement d’un ou plusieurs flux valorisables par la mise en place 
d’une ou de plusieurs tournées de collecte supplémentaire à celles déjà en oeuvre pour la collecte 
des déchets ménagers et assimilés. Cette organisation, inévitable lorsque la fréquence de collecte est 
déjà minimum, se traduit par un coût supplémentaire. 

Compostage : Transformation, en présence d’eau et d’oxygène, de déchets organiques par des 
microorganismes en un produit comparable à l’humus utile en agriculture et en jardinage, le 
compost.  

On distingue : 

 le compostage individuel réalisé par les ménages, 
 le compostage de proximité dans des installations simples, 
 le compostage industriel dans des installations de moyenne ou grande capacité. 

Compostage individuel : Compostage par les particuliers de leurs propres déchets organiques 
(déchets verts, déchets de cuisine, de potager…). Le compostage individuel peut être réalisé soit en 
tas, soit en bac spécifiques appelés composteurs. 

Déchet : Tout résidus d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute 
substance, matériau produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné, ou que son 
détenteur destine à l’abandon. 
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DASRI : Déchets des Activités de Soins à Risques Infectieux : Déchets issus des activités de diagnostic, 
de suivi et de traitement préventif, curatif ou palliatif dans les domaines de la médecine humaine et 
vétérinaire. Sont notamment concernés, les déchets piquants, coupants, tranchants qui ne doivent 
en aucun cas être éliminés dans les poubelles classiques. Les déchets d'activités de soins peuvent 
présenter divers risques (infectieux, chimiques et toxiques, radioactifs, mécaniques) qu'il convient de 
réduire pour protéger les patients hospitalisés, le personnel de santé, les agents chargés de 
l'élimination des déchets et l'environnement. 

Les personnes en auto soins produisent également des déchets assimilés aux déchets d’activités de 
soin eu égard à leurs caractéristiques (piquants coupants notamment) et bien que les quantités 
produites soient beaucoup plus réduites. 

Déchets d’emballages : Emballages, matériaux d’emballages dont le détenteur, qui sépare 
l’emballage du produit qu’il contenait, se défait, à l’exclusion des résidus de production 
d’emballages. 

DEEE ou D3E : Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques : Déchets d’un équipement 
fonctionnant grâce à des courants électriques ou des champs électromagnétique, c'est-à-dire, tous 
les équipements fonctionnant avec une prise électrique, une pile ou un accumulateur (rechargeable). 

Déchets encombrants des ménages : Déchets de l’activité domestique des ménages qui, en raison de 
leur volume ou de leur poids, ne peuvent être pris en compte par la collecte usuelle des ordures. Ils 
comprennent notamment des biens d’équipement ménagers usagés. 

Déchets fermentescibles ou organiques : Déchets composés exclusivement de matière organique 
biodégradable. Ils sont susceptibles d’être traités par compostage ou méthanisation.  

Déchets ménagers et assimilés (DMA) : Déchets non dangereux des ménages ou provenant des 
entreprises industrielles, des artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, services 
tertiaires et collectés dans les mêmes conditions. 

DDM: Déchets Dangereux des Ménagers : Déchets des ménages qui ne peuvent être pris en compte 
par la collecte usuelle des ordures ménagères, sans créer de risques pour les personnes ou 
l’environnement. Ces déchets peuvent être explosifs, corrosifs, nocifs, toxiques, irritants, 
comburants, facilement inflammables ou d’une façon générale dommageables pour 
l’environnement, (exemple : les insecticides, les produits de jardinage, piles, huiles de moteurs 
usagées, acides,...). 

Déchets Ultimes : Au sens de l’article 1 du la loi du 15 juillet 1975 modifiée, est un résidus ultime « 
un déchet, résultant ou non du traitement d’un déchet, qui n’est plus susceptible d’être traité dans 
les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part 
valorisable ou part réduction de son caractère polluant ou dangereux ». Dans un premier temps, le 
déchet ultime a été interprété comme étant le résidu de l’incinération. 

Cependant la circulaire du 28 avril 1998 redéfinit les déchets ultimes afin de pas le limiter à ces seuls 
résidus d’incinération, et précise que peut être considéré comme déchet ultime « la fraction non 
récupérable des déchets », c’est à dire après extraction de déchets polluants (DDM...), recyclage 
matière (emballages, textiles, pneumatique...) et organique (compostage de la fraction 
fermentescible...). 

Déchets verts : Résidus végétaux de l’entretien et du renouvellement des espaces verts et privés 
(parcs et jardins, terrains de sports,..., des collectivités territoriales, des organismes publics et 
parapublics, des sociétés privés et des particuliers). 

Déchèterie : Espace aménagé, gardienné, clôturé, où les particuliers peuvent apporter leurs déchets 
encombrants et d’autres déchets triés en les répartissant dans les contenants distincts en vue de 
valoriser, traiter ou stocker au mieux les matériaux qui les constituent. Les ordures ménagères ne 
sont pas admises en déchèterie. Les collectivités locales peuvent également accepter les déchets des 
artisans et commerçants. 



 

                                                             Règlement de collecte - Service gestion des déchets CAPG                                                                             32 

Dépôts sauvages : un dépôt sauvage est un site ponctuel qui résulte, le plus souvent, d’apports 
illégaux réalisés par des particuliers, des artisans, des entreprises, pour se débarrasser de leurs 
déchets à moindre coût. 

Fraction Fermentescibles des Ordures Ménagères (FFOM) : Elle comprend la fraction putrescible des 
OM (déchets de cuisine et certains déchets verts des ménages présents dans la poubelle) ainsi que 
les papiers-cartons. 

Gestion des déchets : Ensemble des opérations et moyens mis en œuvre pour limiter, recycler, 
valoriser ou éliminer les déchets : opérations de prévention, de pré-collecte, collecte, et transport et 
toute opération de tri, de traitement, jusqu’au stockage. 

Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) : Les ordures ménagères sont ainsi dénommées lorsqu’elles 
sont diminuées des matériaux recyclables ou des matières fermentescibles pris en compte par les 
collectes sélectives. 

PRECONISATIONS D'AMENAGEMENT DE VOIRIES 

Les préconisations suivantes ont pour objectifs de considérer les aménagements urbains selon les 
contraintes du service de collecte des ordures ménagères de manière à assurer la permanence de ce 
service aux usagers (largeur de voirie suffisante pour le passage des véhicules tout en évitant le sur-
stationnement). 

Préconisations des aires de retournement 

Les rayons proposés sont les rayons minimums pour permettre le passage de tous les véhicules (19T 
et 26T) y compris les plus contraignants du parc (à l’exclusion des véhicules ampliroll) 

 le stationnement : si les conditions le permettent, il est souhaitable d’organiser le 
stationnement autour de cette aire de retournement afin d’éviter tout stationnement 
intempestif à l’intérieur de la giration. 

 la voie centrale : si le stationnement latéral ou bilatéral est interdit, cette voie ne devrait pas 
excéder 5m de largeur. Au-delà de 5 mètres, le stationnement latéral sera marqué au sol 
pour éviter le double stationnement, source d’empêchement du passage du véhicule de 
collecte. 
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Les préconisations suivantes ont pour objectifs de considérer les aménagements urbains selon les 
contraintes du service de collecte des ordures ménagères de manière à assurer la permanence de ce 
service aux usagers (largeur de voirie suffisante pour le passage des véhicules tout en évitant le sur-
stationnement). 
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PEINES ET SANCTIONS ENCOURUES 

 

REFERENCES  INTERDICTIONS / INFRACTIONS PEINES ET SANCTIONS 

Code de 
l’Environnement 
(articles L 541-3, L 
541- 22, L 541-24, L 
211-1) 

Il est interdit :  d’abandonner des déchets. 
Est considéré comme un abandon tout acte 
tendant, sous le couvert d’une cession à titre 
gratuit ou onéreux, à soustraire son auteur aux 

prescriptions de la réglementation,  de brûler 

des déchets à l’air libre  de mélanger certains 
déchets (ainsi les huiles usagées, les PCB, les 
fluides frigorigènes, les piles, les 
pneumatiques, les déchets d’emballages 
doivent être séparés des autres catégories de 

déchets),  d’enfouir des déchets non ultimes, 

 de déverser, laisser écouler, rejeter, déposer 
des matières susceptibles de provoquer ou 
d’accroître la dégradation des eaux et la 

pollution des sols.  de déverser, laisser 
écouler, rejeter dans les égouts un déchet qui 
peut perturber le fonctionnement du réseau 
d’assainissement ou de la station d’épuration 
ou présenter un risque pour le personnel 
d’assainissement. 

Amende de 2 ans 
d’emprisonnement et de 75 000 
euros 

Code Pénal (articles R 
632-1 et 635- 8) 

 Art. R632-1 : Déposer, abandonner ou de 
jeter en un lieu public ou privé, à l’exception 
des emplacements désignés à cet effet par 
l’autorité administrative compétente, des 
ordures, des déchets, matériaux ou tout autre 
objet, de quelque nature qu’il soit, si ce dépôt 
n’est pas effectué par la personne ayant la 
jouissance du lieu avec ou sans autorisation. 
Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2, de l’infraction 

définie au présent article.   

 

Art. R635-8 : Déposer, abandonner, jeter en un 
lieu public ou privé, à l’exception des 
emplacements désignés à cet effet par 
l’autorité administrative compétente, soit une 
épave de véhicule, soit des ordures, déchets, 
matériaux ou tout autre objet, de quelque 
nature qu’il soit, lorsque ceux-ci ont été 
transportés avec l’aide d’un véhicule, si ce 
dépôt n’est pas effectué par la personne ayant 
la jouissance du lieu avec autorisation. 

Amende prévue pour les 
contraventions de la 2eme classe 
ISO (article 131-13 du Code 
Pénal). La peine encourue par les 
personnes morales est l’amende, 
suivant les modalités prévues par 
l’article 131- 41. 

 

 

 

 

Amende prévue pour les 
contraventions de 5eme classe (le 
montant de l'amende est de 1 500 
€ montant qui peut être porté à 3 
000 € en cas de récidive). Les 
personnes coupables de la 
contravention encourent 
également la peine 
complémentaire de confiscation 
de la chose qui a servi ou était 
destiné à commettre l’infraction 
ou de la chose qui en est le 
produit. Les personnes morales 
peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans 
les conditions prévues par l’article 
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de 121-2, de l’infraction définie au 
présent article. Les peines 
encourues par les personnes 

morales sont :  Amende suivant 
les modalités prévues par l’article 

131-41  Confiscation de la chose 
qui a servi ou était destinée à 
commettre l’infraction ou de la 
chose qui en est le produit. La 
récidive de la contravention 
prévue au présent article est 
réprimée conformément aux 
articles 132-11 et 132-15. 
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HORAIRES / JOURS ET FREQUENCES DE COLLECTE 

VILLE DE MOUANS-SARTOUX  

Secteur Bastion :  

> Ordures ménagères : mardi 

> Tri sélectif : vendredi 

Secteur Plan Sarrain :  

> Ordures ménagères : mardi 

> Tri sélectif : vendredi 

Secteur Les Groules :  

> Ordures ménagères : lundi 

> Tri sélectif : jeudi 

Secteur Castellaras :  

> Ordures ménagères : lundi 

> Tri sélectif : jeudi 

Télécharger la carte des secteurs 

VALLEE DE LA SIAGNE  

Secteur La Roquette-sur-Siagne & Pégomas sud 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : vendredi 

> Déchets alimentaires : lundi 

> Tri sélectif : jeudi 

Secteur Auribeau-sur-Siagne & Pégomas nord 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : samedi 

> Déchets alimentaires : mardi 

> Tri sélectif : mercredi 

VILLE DE GRASSE  

Secteur Saint-François, Super Grasse : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : lundi, vendredi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : mardi 

Secteur Centre historique : 

> Ordures ménagères : du lundi au dimanche 

> Tri sélectif : lundi, jeudi 

Secteur Les 4 Chemins, Saint-Antoine, Saint-Jacques, Sainte-Anne : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : lundi, vendredi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : jeudi 

Secteur Les Aspres, La Tourache, Les Roumiguières, Valcluse : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : lundi, vendredi 

https://www.paysdegrasse.fr/sites/default/files/mou_territoire_a1_tourneeparj_0.pdf
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> Tri sélectif en porte-à-porte : samedi 

Secteur Le Plan, Saint-Marc et Sainte-Marguerite : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : mardi, samedi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : vendredi 

Secteur Saint-Claude 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : mardi, samedi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : mercredi 

Secteur Centre-ville : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : mardi, samedi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : jeudi 

Secteur Saint-Mathieu, Magagnosc, Saint-Jean, Saint-Joseph, Plascassier : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : mardi, samedi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : lundi 

Télécharger la carte des secteurs 

EX TERRES DE SIAGNE  

Secteur Cabris, Spéracèdes, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Saint-Vallier-de-Thiey : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : mardi, samedi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : mercredi 

Secteur Peymeinade, Le Tignet : 

> Ordures ménagères en porte-à-porte : lundi, vendredi 

> Tri sélectif en porte-à-porte : jeudi 

EX MONTS D'AZUR  

Ordures ménagères :  

> Lundi : Andon, Séranon, Escragnoles, Valderoure, Séranon, 

> Mardi : Saint-Auban, Le Mas, Briançonnet, Gars, Amirat, Collongues, Les Mujouls, 

> Mercredi : Valderoure, Andon, Caille, Séranon, Escragnoles, 

> Vendredi : Valderoure, Andon, Caille, Séranon, Escragnoles, 

En juillet et en août, une autre tournée refait le secteur Briançonet, Gars, Amirat, Collongues, 

Les Mujouls. 

Tri sélectif :  

> Mardi : Saint-Auban, Le Mas, 

> Mercredi : Andon, Séranon, Escragnoles, 

> Jeudi : Valderour, Andon, Caille, Briançonnet, Gars, Amirat, Collongues, Les Mujouls. 

 

 

 

 

 

https://www.paysdegrasse.fr/sites/default/files/gra_tourneecollecte_a0_0.pdf
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